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I. Introduction 

1. Le present rapport est un bilan detaille de l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite et de certaines dispositions de la resolution 
2373 (2017) depuis mon rapport du 11 juillet 2017 (S/2017/591). Au cours de la 
periode consideree, la situation dans la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) est restee generalement calme. Les parties n’ont 
toutefois pas progresse en ce qui concerne les obligations que leur impose la 
resolution 1701 (2006) ni l’instauration d’un cessez-le-feu permanent. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 


2. Les autorites israeliennes et libanaises ont continue de reaffirmer leur 
attachement a l’application de la resolution 1701 (2006) et a la cessation des 
hostilites. Malgre le calme relatif qui regnait le long de la Ligne bleue, le niveau de 
tension entre le Liban et Israel est reste eleve et les propos tenus par les deux parties 
ont alimente les inquietudes, notamment parmi la population locale. L’ONU a 
continue de demander instamment aux deux parties de s’abstenir de toute 
declaration pouvant envenimer la situation et d’utiliser les voies de liaison 
existantes pour repondre aux preoccupations. 

3. A deux reprises, les tensions se sont accentuees de part et d’autre de la Ligne 
bleue et la FINUL a du communiquer avec les deux parties pour eviter l’escalade. 
Le 9 septembre, l’Armee libanaise a informe la FINUL de la presence de materiel 
suspect pres de Kfarchouba (secteur Est), dans la zone des fermes de Chebaa. 
Lorsque la Force est arrivee sur les lieux, le dispositif, un engin explosif a 
fragmentation, avait ete partiellement demantele et deplace. II est ressorti de 
l’enquete menee par la FINUL que l’Armee libanaise avait franchi la Ligne bleue 
lorsqu’elle avait recupere le dispositif au sud de celle-ci. L’incident a amene le 
Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a declarer lors d’un discours 
prononce a l’occasion de l’Achoura que ces actes, qu’il attribuait a Israel, etaient 
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inacceptables, ajoutant que le Hezbollah etait determine a rechercher des moyens de 
regler la question si elle n’etait pas resolue par la voie politique. 

4. Le 19 septembre, les Forces de defense israeliennes ont signale a la FINUL 
qu’un soldat libanais avait jete des pierres sur la barriere technique israelienne pres 
d’une de leurs positions au sud-ouest d’Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest). Le soldat 
avait sorti son arme, pret a tirer en cas de reaction des Forces de defense 
israeliennes. La FINUL est rapidement intervenue pour eviter que la situation ne 
s’aggrave. L’Armee libanaise a redeploye et sanctionne le soldat. 

5. Lors d’une visite au quartier general de la FINUL le 11 septembre, le Ministre 
libanais de la defense, Yacoub Riad Sarraf, a dit que son gouvernement appuyait la 
Force dans l’execution de son mandat et etait determine a assurer une cooperation et 
une coordination etroites entre la Mission et l’Armee libanaise. II a egalement fait 
savoir a la FINUL que le deployment du Cinquieme regiment d’intervention de 
l’Armee libanaise dans le sud du pays etait imminent. Lors de la visite du general 
Joseph Aoun, commandant de l’Armee libanaise, a la FINUL, le 22 septembre, 
l’Armee libanaise a officiellement annonce le deployment du regiment, 
conformement aux assurances donnees par les autorites libanaises selon lesquelles 
elle augmenterait sa presence dans le sud du pays des que les conditions de security 
le long de la frontiere orientale le permettraient. Le Chef de la Mission et 
commandant de la Force et le commandant de l’Armee libanaise ont en outre decide 
de creer un comite de coordination afin d’etudier les moyens d’ameliorer encore 
l’execution des taches prescrites. Le renforcement, en coordination avec la FINUL, 
de la visibility de l’Armee libanaise au sud du Litani, en particulier dans les zones 
de tension potentielles proches de la Ligne bleue, contribuera a attenuer le risque 
d’incidents graves. 

6. Du l er juillet au 30 octobre, la FINUL a enregistre 420 violations terrestres de 
la Ligne bleue, soit a peu pres autant qu’a la meme periode l’annee derniere. 

7. Plus de 90 % des violations terrestres constatees sont le fait de bergers avec 
leurs troupeaux ou d’agriculteurs cultivant leurs champs ; la plupart ont ete 
commises pres des fermes de Chebaa, de Bastra (secteur Est) et de Rmei'ch (secteur 
Ouest). Dans 9 % de ces cas, il s’agissait de personnes franchissant la Ligne pour 
acceder au puits dit Shoeib (secteur Est), pres de Blida. 

8. La FINUL a acheve ses enquetes concernant un echange de tirs qui a eu lieu le 
long de la Ligne bleue dans la region de Kfar Kila (secteur Est) le 26 octobre 2016 
(voir S/2017/201, par. 12), l’incursion d’un Libanais en Israel pres de Kafr Kila le 
27 avril 2017 (voir S/2017/591, par. 10) et le dispositif suspect decouvert dans la 
region de Kfarchouba le 9 septembre. II ressort des conclusions et recommandations 
issues de ces enquetes que les parties doivent cooperer etroitement et promptement 
avec la FINUL. 

9. Israel a continue de violer quotidiennement l’espace aerien libanais, au mepris 
des dispositions de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
Du l er juillet au 30 octobre, la FINUL a enregistre 758 violations de l’espace aerien 
d’une duree totale de 3 188 heures de survol, soit 80 % de plus qu’a la meme 
periode en 2016. Des drones ont ete utilises dans plus de 93 % (707) de ces 
violations ; dans les autres cas, il s’agissait d’avions de chasse ou d’avions non 
identifies. 

10. La FINUL a proteste contre toutes ces violations aupres des Forces de defense 
israeliennes, demandant instamment qu’il y soit mis fin immediatement. Les 
autorites libanaises s’en sont egalement plaintes a la FINUL. Ces atteintes a la 
souverainete du Liban compromettent la cessation des hostilites et les efforts 
deployes pour parvenir a un cessez-le-feu permanent. 
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11. Israel a continue d’occuper la partie nord de Ghajar et une zone adjacente au 
nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) et de la 
souverainete du Liban. A ce jour, il n’a pas repondu a la proposition faite par la 
FINUL aux deux parties en 2011, visant a faciliter le retrait des Forces de defense 
israeliennes de la zone occupee. L’Armee libanaise a fait savoir a la FINUL en 
juillet 2011 qu’elle acceptait sa proposition. 

12. Le Liban a proteste egalement contre des violations de sa souverainete par des 
navires israeliens naviguant pres de la ligne de bouees. Le trace de la frontiere 
maritime entre les deux pays reste sujet de contestations : le Liban considere que la 
ligne de bouees, mise en place unilateralement par Israel, se trouve dans ses eaux 
territoriales et ne la reconnait pas. L’Organisation des Nations Unies ne la recommit 
pas non plus. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL, qui a pour mandat 
d’aider le Gouvernement libanais a securiser ses frontieres et autres points d’entree 
sur le territoire, a maintenu une presence visible dans la partie sud de la zone 
d’operations maritimes pour empecher l’apparition de tensions entre Israel et le 
Liban. 

13. Le Liban a en outre affirme qu’Israel continuait de violer sa souverainete en 
exe^ant une surveillance electronique depuis l’autre cote de la Ligne bleue et au 
moyen de dispositifs places en territoire libanais. 

14. Conformement a la resolution 1701 (2006), la FINUL continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir entre la Ligne bleue et le Litani une zone d’exclusion de 
personnel arme, biens et armes autres que ceux du Gouvernement libanais et les 
siens. Elle est prete a agir dans toute l’etendue de son mandat et de ses moyens si 
des indices ou des informations credibles donnent a penser qu’il pourrait y avoir 
dans la zone d’operations des armes non autorisees ou une menace imminente 
d’activites hostiles. L’Armee libanaise a regulierement reaffirme qu’elle etait 
fermement resolue a agir immediatement si elle recevait des preuves de la presence 
non autorisee de personnel arme ou d’armes dans la zone, qui constitue une 
violation de la resolution 1701 (2006). 

15. La FINUL a enregistre 251 cas de port d’armes sans permis dans la zone 
d’operations, soit a peu pres autant qu’a la meme periode en 2016. Dans la plupart 
des cas (240), il s’agissait de civils munis d’armes de chasse pres de la Ligne bleue, 
dans les environs de Mei's el-Jabal, Blida et Bastra (secteur Est). Le 25 septembre, 
l’Armee libanaise a de nouveau publie une declaration interdisant la chasse et la 
presence d’armes au sud du Litani. Une association de chasseurs locaux appuyee par 
des hommes politiques de la region s’est elevee contre 1’interdiction, contestant sa 
legalite au regard de la resolution 1701 (2006). 

16. Les autres cas de port d’armes concernaient principalement des fusils d’assaut 
(voir annexe I). Dans chaque cas, la FINUL a averti l’Armee libanaise et lui a 
demande de prendre les mesures voulues pour empecher la presence d’armes non 
autorisees. Cette derniere continue d’assurer le suivi pour eviter que de tels 
incidents ne se reproduisent. 

17. En outre, les Forces de defense israeliennes ont signale a la FINUL la presence 
presumee d’armes et d’infrastructures du Hezbollah en trois lieux situes dans la 
zone d’operations de la Force. Le 9 aout, le Representant permanent d’Israel aupres 
de l’Organisation m’a adresse une lettre, evoquant ces trois « implantations du 
Hezbollah » et demandant a etre informe des mesures de suivi prises par la FINUL. 
Les lieux en question etaient un domaine a la limite nord de la zone d’operations de 
la Force, une maison privee et un complexe ouvert situe dans un village. La FINUL 
a communique ces informations au commandement de l’Armee libanaise. Dans les 
limites de son mandat, elle a surveille de pres ces trois lieux, notamment par la 


17-20415 


3/23 



S/2017/964 


reconnaissance aerienne, l’imagerie satellitaire et des patrouilles. Elle a 
communique les informations recueillies au commandement de l’Armee libanaise et 
compare ses conclusions avec les siennes. Les conclusions ont ensuite ete 
communiquees aux Forces de defense israeliennes. Aucun element ne corroborait les 
allegations. La FINUL continue de surveiller regulierement ces lieux. 

18. Le 24 aout, la FINUL a decouvert une structure souterraine abandonnee pres 
de la Ligne bleue, a proximite de Yaroun (secteur Ouest). La structure n’etait pas 
utilisable. La Force et l’Armee libanaise n’ont trouve aucune trace d’armes 
lorsqu’elles ont fouille le site. L’Armee libanaise a etabli que la structure n’etait 
plus utilisee depuis longtemps et l’a detruite. 

19. Dans le cadre de discussions tripartites et d’echanges bilateraux avec la 
FINUL, Israel a souleve la question des individus « suspects » en civil, soupfonnes 
d’etre des agents du Hezbollah, effectuant des « reconnaissances » dans des zones 
situees au sud de la Ligne bleue. La Force a surveille de pres les personnes prenant 
des photographies dans ces zones ainsi que les activites de 1’organisation 
environnementale non gouvernementale « Green without Borders » qui opere dans 
la region. Le 20 juin, le Representant permanent d’Israel a dit que cette organisation 
menait des activites illicites et commettait des violations au nom du Hezbollah (voir 
S/2017/526). La FINUL a verifie 1’accreditation de 1’organisation aupres des 
autorites libanaises et obtenu la confirmation officielle qu’il s’agissait d’une 
organisation ecologique. Le 29 aout, la Force a constate que des membres de 
l’organisation avaient manipule des barbeles pres d’une borne de demarcation de la 
Ligne bleue et en a averti les autorites libanaises afin que cela ne se reproduise pas. 
Dans le cadre de ses operations, elle n’a releve aucune utilisation non autorisee 
d’armes par l’organisation ni aucune violation de sa part, y compris en cette 
occasion. Elle continue de surveiller regulierement les zones concernees. 

20. La liberte de circulation de la FINUL a ete generalement respectee, sauf en 
huit occasions (voir l’annexe II). Dans chaque cas, agissant dans les limites de son 
mandat et en coordination etroite avec l’Armee libanaise et les autorites locales, elle 
a finalement pu exercer sa liberte d’acces aux endroits en question. 

21. Dans plusieurs villages, par exemple Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest), les 
patrouilles doivent se faire a pied en raison de l’etroitesse des routes et des 
sensibilites de la population locale. Dans d’autres cas, par exemple a Blida, les 
responsables locaux ont demande que les patrouilles en vehicules blindes lourds 
n’empruntent que les routes principales, en raison de preoccupations liees a la 
securite routiere. Dans certaines zones, la presence potentielle d’engins non 
exploses represente un risque pour la securite. Les proprietes privees et les terrains 
accidentes et difficiles d’acces limitent egalement la capacite des patrouilles de la 
FINUL d’acceder a certains endroits. La ou il n’est pas possible de patrouiller avec 
des vehicules lourds, des agents du Service de liaison, des observateurs militaires 
non armes du Groupe d’observateurs au Liban ou de l’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve (ONUST) et du personnel de la FINUL en 
vehicule leger ou a pied sont deployes pour pouvoir patrouiller sans entrave dans 
l’ensemble de la zone d’operations. En outre, ces zones sont regulierement 
surveillees par des patrouilles heliportees. La Force entretient des contacts etroits 
avec les dirigeants des communautes locales et l’Armee libanaise afin de mieux 
apprecier les situations et de tenir compte des sensibilites de la population locale 
tout en executant son mandat. Elle n’a pas acces a la partie nord du village de 
Ghajar ni a la zone adjacente, toujours occupees par les Forces de defense 
israeliennes. 

22. En application du paragraphe 15 de la resolution 2373 (2017), la FINUL a 
ameliore sa visibilite et intensifie ses activites, s’employant essentiellement a faire 
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respecter la cessation des hostilites. Elle a suivi de pres la situation a partir de 
positions fixes le long de la Ligne bleue et maintenu un rythme d’activite eleve, 
effectuant plus de 22 686 patrouilles mobiles motorisees et pedestres dans la zone 
d’operations du l er juillet au 26 octobre. Elle a ajuste ses priorites operationnelles, 
portant de 27,5 % en juillet a 33,5 % au 26 octobre la proportion des patrouilles, 
notamment pedestres et nocturnes, effectuees le long de la Ligne bleue. Elle a 
egalement effectue plus de 141 heures de patrouilles heliportees de juillet a octobre, 
notamment au-dessus de terrains accidentes et difficiles d’acces. Ces ajustements 
operationnels ont contribue a ameliorer sa visibility, en particulier a proximite de la 
Ligne bleue et dans les zones sensibles. 

23. L’Armee libanaise et la FINUL examinent regulierement leurs modalites 
operationnelles pour resserrer encore leur coordination. La Force mene 19 % de ses 
operations avec l’Armee libanaise et celle-ci participe davantage aux patrouilles 
effectuees le long de la Ligne bleue. 

24. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations de 
surveillance maritime 24 heures sur 24 et renforce les capacites de la marine 
libanaise. Au cours de la periode consideree, il a arraisonne 2 908 navires et les 
autorites libanaises en ont inspecte 708. Tous etaient en regie. 

25. La FINUL a poursuivi ses activites d’information et de communication aupres 
de la population locale, avec laquelle les relations sont restees generalement bonnes. 
Elle a egalement continue de concevoir et de mettre en oeuvre des projets a effet 
rapide pour repondre aux besoins pressants des populations locales, renforcer 
l’autorite de l’Etat et faire accepter sa presence. Outre les projets a effet rapide 
finances par la FINUL, 30 projets axes sur l’electricite, l’education, l’eau, 
l’environnement, l’assistance sociale, l’economie locale et la sante ont ete mis en 
oeuvre par des contingents. 

26. La Mission a continue de collaborer avec differentes parties prenantes pour 
renforcer les capacites des institutions publiques, telles que les capacites de 
cooperation civilo-militaire de l’Armee libanaise, des volontaires de la protection 
civile, des Forces de securite interieure et de la police municipale, notamment aux 
fins de la mise en oeuvre de la strategic de protection de ses civils. 

27. Conformement aux priorites definies par l’Armee libanaise au cours du bilan 
strategique de la FINUL (voir S/2017/202), celle-ci collabore etroitement avec 
l’Armee libanaise afin d’etablir un centre regional de cooperation civilo-militaire de 
l’Armee a Marjeyoun (secteur Est). 

B. Dispositifs de securite et de liaison 

28. La FINUL a preside deux reunions tripartites le 31 juillet et le 19 septembre. 
Tout en reconnaissant que la stabilite regnait depuis un certain temps le long de la 
Ligne bleue, les Forces de defense israeliennes se sont dites preoccupees par les 
activites suspectes susmentionnees du Hezbollah, notamment par les individus en 
civil prenant des photographies le long de la Ligne bleue et par les activites de 
« Green without Borders ». L’Armee libanaise a proteste contre les violations 
continues de l’espace aerien libanais et l’occupation du nord de Ghajar par Israel. 
Lors des deux reunions, les parties ont souligne qu’elles restaient attachees a 
l’application de la resolution 1701 (2006), notamment au respect de la Ligne bleue 
et au maintien de la stabilite, et se sont dites pretes a etudier de nouveaux moyens 
de parvenir a un cessez-le-feu permanent. 

29. La FINUL et les parties ont utilise abondamment d’autres dispositifs de liaison 
et de coordination existants pour echanger des informations aux fins de prevenir 
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tout conflit. Les activites de liaison et de coordination menees par la FINUL ont 
permis d’apaiser rapidement les tensions des deux cotes de la Ligne bleue. La 
FINUL a continue de rechercher avec les parties des moyens d’ameliorer encore 
l’efficacite de la liaison et de la coordination. Elle s’est entretenue avec les 
dirigeants israeliens de la creation d’un bureau de liaison a Tel Aviv (Israel). Israel 
n’a pas encore accepte la proposition de la FINUL. 

30. La FINUL a continue de s’employer a progresser dans le marquage visible de 
la Ligne bleue. La plupart des points sur lesquels les parties se sont mis d’accord 
ayant ete marques, elle a continue de les encourager a s’entendre sur les points 
restants. Le marquage de la Ligne bleue, entame il y a 10 ans, reste une activite 
d’importance strategique aux fins du renforcement de la confiance. 

31. Comme indique plus haut, l’Armee libanaise a renforce sa presence dans le 
secteur du sud du Litani en y deployant le Cinquieme regiment d’intervention. Cette 
unite forte de 950 a 1 000 hommes s’est ajoutee aux deux brigades operant deja au 
sud du fleuve. Elle est deployee au centre d’une zone s’etendant sur les secteurs Est 
et Ouest du theatre d’operations de la FINUL. La FINUL et l’Armee libanaise sont 
en train de revoir leur coordination operationnelle compte tenu de la presence 
renforcee de cette derniere. 

32. La FINUL maintient une collaboration etroite avec la marine de l’Armee 
libanaise aux fins des operations de surveillance maritime dans les eaux territoriales 
libanaises et d’une initiative de renforcement de ses capacites. La marine libanaise a 
une capacite reduite de deployment d’unites dans les eaux territoriales libanaises. 
De petites unites a equipages reduits, operationnelles par temps calme, peuvent etre 
deployees pour une duree maximale de 24 heures. La marine libanaise surveille 
constamment les eaux territoriales nationales a l’aide du systeme radar cotier. Pour 
qu’il y ait toujours au moins un navire libanais en mer avec le Groupe 
d’intervention navale de la FINUL, elle doit disposer d’au moins trois navires et 
trois equipages entraines, ce qui n’est pas le cas. Comme souligne dans le bilan 
strategique de la FINUL pour 2017 et en prevision de la reduction de la flotte de son 
Groupe d’intervention navale, de sept a six navires en janvier 2018, les autorites 
libanaises cherchent a acquerir un navire pouvant patrouiller en mer. 

33. La FINUL a mene 194 activites de formation sur des questions relevant des 
operations maritimes, contribuant ainsi a ameliorer les normes operationnelles 
communes entre elle et l’Armee libanaise. 

34. La FINUL et l’Armee libanaise ont poursuivi le dialogue strategique, qui vise 
a renforcer les capacites et la presence de cette derniere dans le Sud-Liban et dans 
les eaux territoriales libanaises et fait partie integrante du plan de developpement de 
ses capacites. Avec l’appui du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le Liban, la FINUL a continue de promouvoir l’assistance internationale aupres 
des pays donateurs afin d’appuyer le deployment des troupes de l’Armee libanaise 
dans sa zone d’operations, notamment en organisant la onzieme reunion de 
coordination de la Commission militaire executive le 29 juin. 

35. Conformement aux recommandations issues de son bilan strategique, la 
FINUL a intensify par le dialogue strategique ses consultations avec le 
Gouvernement libanais et l’Armee libanaise au sujet de la creation d’un « regiment 
modele de l’Armee libanaise ». Durant sa visite au quartier general de la FINUL, le 
22 septembre, le commandant de l’Armee libanaise, s’est dit fermement resolu a 
mettre sur pied ce regiment modele qui cooperera etroitement avec la FINUL, 
notamment le long de la Ligne bleue. II ne s’agit pas du Cinquieme regiment 
d’intervention mentionne plus haut. 
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36. Compte tenu des priorites et recommandations issues de son bilan strategique 
et aux fins de l’application des resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017), la FINUL, 
agissant en etroite concertation avec la Coordonnatrice speciale pour le Liban, a 
intensifie sa cooperation avec le Gouvernement libanais en vue d’etendre l’autorite 
et la presence de celui-ci dans le Sud-Liban et dans les eaux territoriales libanaises 
et d’y renforcer les capacites de l’Armee libanaise, notamment au moyen du Groupe 
international d’appui au Liban. A cet egard, elle a poursuivi ses consultations avec 
les Etats Membres et le Gouvernement libanais afin de mobiliser l’appui de la 
communaute internationale aux institutions de securite libanaises, notamment pour 
ce qui est des moyens terrestres et maritimes prioritaires. 

37. Conformement a sa priorite strategique - etre prete a remplir sa mission de 
protection des civils exposes a une menace imminente de violences physiques -, la 
FINUL a termine la planification des interventions d’urgence au niveau tactique et 
entame une formation sur la protection des civils a l’intention de l’ensemble de son 
personnel. Elle a insiste sur une serie de mesures preventives visant a maintenir le 
calme le long de la Ligne bleue et dans la zone d’operations. On trouvera a 
l’annexe III du present rapport des informations actualisees sur l’application des 
recommandations issues du bilan strategique. 

C. Desarmement des groupes armes 

38. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes echappant au controle de l’Etat 
detiennent toujours des armes continue d’empecher l’Etat libanais d’exercer 
pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. Le Hezbollah a montre 
qu’il possedait des armes et du materiel militaire par des operations militaires, 
notamment une bataille contre les militants de Jabhat Fatah el-Cham aux abords 
d’Ersal, entre le 21 et le 27 juillet, au cours de laquelle 28 de ses combattants et 
environ 150 militants ont ete tues, mais aussipar ses declarations. 

39. Exemple des propos de plus en plus belliqueux tenus au cours de la periode 
consideree, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a affirme le 23 
juin dans un discours qu’en cas d’attaque d’Israel contre le Liban, « la porte 
s’ouvrirait a des dizaines de milliers de moudjahidin des mondes arabe et musulman 
qui prendraient part a la bataille ». Le 13 juillet, le chef du Conseil executif du 
Hezbollah, Sayyed Hashem Safieddine, aurait declare que « le Hezbollah etait tout a 
fait capable de montrer l’etendue de ses nouvelles capacites » dans le contexte 
d’une eventuelle confrontation avec Israel. Le 13 aout, M. Nasrallah a profere une 
menace voilee contre le reacteur nucleaire israelien de Dimona. Le 1 er octobre, il a 
profere de nouvelles menaces, disant « qu’il n’y aurait pas de lieu sur en Palestine 
occupee » en cas degression israelienne. 

40. Le 23 septembre, le President libanais Michel Aoun aurait declare lors d’une 
entrevue accordee a un media fran?ais que « le Hezbollah ne pouvait etre prive de 
ses armes tant qu’Israel ne respectait pas les resolutions du Conseil de securite » et 
que ces armes « permettaient au Liban de resister a l’Etat d’Israel ». 

41. Les medias ont fait etat de declarations de dirigeants israeliens concernant 
l’emploi de la force contre des cibles au Liban, les liens du Liban et de l’Armee 
libanaise avec le Hezbollah, et l’existence supposee d’installations de fabrication 
d’armes iraniennes au Liban. Le 28 aout, le Ministre israelien de la defense, Avigdor 
Lieberman, aurait declare « qu’Israel agirait vigueur lors d’un affrontement » durant 
lequel des citoyens israeliens seraient attaques. Le 24 septembre, les medias ont 
rapporte des propos du Ministre de l’education et des affaires de la diaspora, Naftali 
Bennett, selon lesquels Israel «userait toute sa force contre le Gouvernement 
libanais et ses infrastructures » s’il etait attaque. M. Bennett a egalement assimile le 
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Liban au Hezbollah. Le 10 octobre, M. Lieberman aurait dit que « l’Armee libanaise 
etait devenue une composante a part entiere de la structure de commandement du 
Hezbollah ». 

42. Chaque partie a continue d’accuser l’autre de violer la resolution 1701 (2006). 
Dans des lettres identiques adressees au Conseil de securite et a moi-meme le 9 aout 
2017 (A/71/1031-S/2017/705), le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente du Liban aupres de l’Organisation a rejete les allegations que le 
Representant permanent d’Israel avait formulees dans sa lettre datee du 20 juin 2017 
(S/2017/526) concernant l’organisation non gouvernementale de defense de 
l’environnement Green without borders, soulignant que cette celle-ci etait accreditee 
par l’Etat libanais et n’enfreignait pas la resolution 1701 (2006). Dans une lettre 
datee du 31 aout, le Representant permanent d’Israel a affirme qu’un commandant 
de l’Armee libanaise « participait en permanence aux activites du Hezbollah », ce 
que le Representant permanent du Liban aupres de 1’Organisation a dementi dans 
une lettre datee du 9 octobre 2017. Dans des lettres adressees au President du 
Conseil de securite le 8 septembre et le 30 octobre 2017 (S/2017/772 et A/72/553- 
S/2017/915), le Representant permanent du Liban a denonce les violations de 
l’espace aerien libanais commises par Israel le 7 septembre pour « frapper des cibles 
en Republique arabe syrienne ». Dans des lettres identiques adressees au Conseil de 
securite et a moi-meme le 11 septembre, il a declare que des appareils israeliens 
avaient survole Saida a basse altitude le 10 septembre, franchissant le mur du son. 
Les Forces de defense israeliennes ont decrit la sortie de leurs appareils dans 
l’espace aerien libanais le 16 octobre comme un vol de « routine ». 

43. L’Armee et les forces de securite libanaises ont multiplie les arrestations 
d’individus soup?onnes d’appartenir a des groupes extremistes ou de participer a 
des activites terroristes sur l’ensemble du territoire libanais. De juillet a la fin 
d’octobre, 226 arrestations liees au terrorisme ont ete signalees, notamment 
d’individus soup9onnes d’etre affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et a Jabhat Fatah el-Cham. Plusieurs caches d’armes ont egalement ete decouvertes. 

44. II n’y a pas eu de progres dans le demantelement des bases militaires tenues 
par le Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du 
Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban et 
d’empecher l’Etat de surveiller et de controler veritablement certaines parties de la 
frontiere. 

45. Les conditions de securite de la plupart des camps de refugies palestiniens au 
Liban sont restees generalement stables mais a Ain el-Heloue la violence entre les 
groupes extremistes et la force de securite palestinienne mixte demeure tres 
preoccupante. Entre le 17 et le 23 aout, 8 personnes ont ete tuees et 86 b lessees, et 
pres de 400 families ont ete deplacees a la suite de violents affrontements. Des 
armes lourdes auraient ete employees, notamment des mortiers et des roquettes. Les 
degats considerables subis par 1’infrastructure, notamment les abris, ont cree une 
situation humanitaire precaire. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a du suspendre 
temporairement les services de base. Lors de la reunion qu’elle a tenue avec les 
factions politiques du camp le 25 juillet a Ain el-Heloue, la Coordonnatrice speciale 
a souligne que tous devaient oeuvrer a la stability du camp. 

46. Des actes de violence sporadiques, souvent lies a des activites criminelles, se 
sont produits dans d’autres camps, notamment a Beddaoui, a Bourj el-Brajne et a 
Chatila. Au camp de Nahr el-Bared, dans le Liban-Nord, des manifestations repetees 
ont lieu depuis la mi-aout: les manifestants demandent a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient de 
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reprendre le versement des allocations-logement aux families deplacees par les 
affrontements de 2007, qui a ete suspendu en octobre 2015 faute de financement. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

47. Les allegations de transferts d’armes au Hezbollah se poursuivent. L’ONU les 
prend au serieux mais n’est pas en mesure de les corroborer de fagon independante. 

48. Durant ma visite en Israel le 28 juillet, le Premier Ministre israelien, Benjamin 
Netanyahu, a souleve la question de l’intention qu’aurait la Republique islamique 
d’lran de « construire des usines de fabrication de missiles a guidage de precision 
en Syrie et au Liban ». II a accuse la Republique islamique d’lran et le Hezbollah de 
« violer le droit international en utilisant des civils comme boucliers humains et en 
tirant sur eux ». 

49. Le 30 juin, l’Armee libanaise a mene des raids dans des implantions sauvages 
de refugies syriens a Ersal. Durant l’operation, cinq attentats-suicides et une 
explosion de grenade ont legerement blesse sept soldats de l’Armee libanaise. Un 
enfant syrien aurait ete tue. Des 356 individus arretes durant l’operation pour etre 
interroges, 4 sont morts en detention. Conformement aux obligations qu’impose au 
Liban la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, le Premier Ministre libanais, Saad Hariri, a ordonne 
l’ouverture d’une enquete le 5 juillet. Le 24 juillet, le Procureur militaire a conclu 
que les detenus etaient decedes de « causes naturelles », et qu’il n’y avait « aucune 
preuve de violence » a leur encontre. Des photos des corps supposes des quatre 
Syriens, qui circulent sur les reseaux sociaux, montrent d’importantes blessures et 
meurtrissures. Ni le rapport de l’enquete ni les details de celle-ci n’ont ete rendus 
publics. 

50. Lors des operations militaires menees contre des militants le long de la 
frontiere nord-est, le nombre de tirs effectues depuis la Republique arabe syrienne 
en direction du Liban a sensiblement augmente. Apres avoir protege la ville d’Ersal 
des infiltrations de militants, l’Armee libanaise a lance une operation militaire 
contre les militants de l’EIIL aux abords de Ras-Baalbek et de Qaa le 19 aout. Au 
meme moment, les Forces armees arabes syriennes et le Hezbollah ont attaque les 
militants de l’EIIL du cote syrien de la frontiere. Un cessez-le-feu annonce le 28 
aout par l’Armee libanaise a mis fin a l’operation. Entre le 27 et le 29 aout, l’Armee 
libanaise a recupere les depouilles de neuf de ses soldats enleves en aout 2014. 
Apres le depart des militants, elle a deploye ses troupes le long de la frontiere avec 
la Republique arabe syrienne. Selon les services de securite libanais, les conditions 
de securite le long de la frontiere se sont ameliorees ensuite. 

51. Des accords entre groupes armes non etatiques ont permis aux combattants 
syriens et a leurs families (entre 6 000 et 7 000 selon les medias) de quitter les 
zones frontalieres du Liban pour la Republique arabe syrienne. Le 2 aout, les 
combattants affilies a Jabhat Fatah el-Cham et leurs families seraient partis pour 
Edleb (Republique arabe syrienne). Apres que Saraya Ahl al-Sham s’est rendu sans 
livrer bataille le 22 juillet, des centaines de combattants et leurs families seraient 
partis le 14 aout. En outre, des centaines de combattants affilies a l’EIIL et leurs 
families seraient partis pour Deir el-Zor (Republique arabe syrienne) le 28 aout. 
L’ONU n’est pas intervenue dans ces departs et n’a pas pu confirmer les intentions 
ni le nombre de ceux partis vers la Syrie. Elle a partiellement supervise deux 
mouvements de personnes affiliees a Saraya Ahl al-Sham, 235 en tout, en juin et en 
juillet 2017. 
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52. Le Hezbollah a continue de participer aux combats en Republique arabe 
syrienne. Selon les medias, plusieurs citoyens libanais ont egalement continue de 
combattre aux cotes de groupes armes non etatiques en Republique arabe syrienne. 

53. Le 25 septembre, le Premier Ministre libanais a lance une initiative visant a 
limiter les risques de l’emploi dangereux d’armes a feu, notamment du tir de coups 
de feu lors de commemorations et de celebrations. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

54. A la suite de la presence de militants, les alentours d’Ersal sont infestes de 
mines terrestres. Celles-ci ont tue sept soldats de l’Armee libanaise au cours de 
l’operation militaire menee en aout et auraient fait un mort et un blesse civils le 
28 septembre. Le deminage se poursuit dans le cadre du plan de redeploiement 
complet de l’Armee libanaise dans cette zone. 

55. Six equipes de deminage de la FINUL ont demine 779,3 metres carres de 
terrain dans la zone d’operations de la FINUL. Le Service de la lutte antimines de 
l’ONU a effectue 22 visites d’assurance de la qualite et 25 visites de formation et de 
controle de la securite des equipes de deminage de la FINUL. Des seances de 
formation et de sensibilisation aux dangers des mines terrestres et des autres restes 
explosifs de guerre ont ete organisees a l’intention de 61 membres du personnel 
civil et militaire des Nations Unies. Le Centre libanais de lutte antimines, en 
coordination avec la FINUL, a organise deux actions de sensibilisation au danger 
des mines a l’intention de plus de 400 enfants. 

56. Deux faits lies a des mines terrestres et a des engins non exploses ont ete 
enregistres dans la zone d’operations de la FINUL : le 2 juillet, a Ramie (secteur 
Ouest), un agriculteur a ete tue par l’explosion d’une arme a dispersion et le 
6 septembre, un employe d’une organisation non gouvernementale effectuant une 
operation de deminage a ete tue par une arme a dispersion pres de Teir Harfa 
(secteur Ouest). 

F. Trace des frontieres 

57. Aucun progres n’a ete fait dans le trace ou la demarcation de la frontiere entre 
le Liban et la Republique arabe syrienne, notamment dans les zones ou celle-ci est 
incertaine ou contestee, comme la peripherie d’Ersal, qui a recemment ete le theatre 
d’affrontements. II n’y a eu aucun progres non plus sur la question des fermes de 
Chebaa. Israel et la Republique arabe syrienne n’ont toujours pas repondu a la 
proposition de definition provisoire de la zone des fermes de Chebaa figurant dans 
mon rapport du 30 octobre 2007 sur l’application de la resolution 1701 (2006) 
(S/2007/641). 

G. Stability politique et institutionnelle 

58. Le 4 novembre, le Premier Ministre libanais a annonce sa demission depuis 
Riyad. Le President libanais a ensuite pub lie une declaration selon laquelle il 
attendrait le retour du Premier Ministre au Liban pour definir les prochaines etapes, 
tout en insistant sur l’importance de l’unite nationale. Le 5 novembre, j’ai publie 
une declaration dans laquelle j’ai exprime mon inquietude face a cette situation, 
exhorte toutes les parties a contribuer au maintien de la stability du Liban et a la 
perennite des institutions publiques, et reaffirme que 1’Organisation etait determinee 
a defendre la securite, la souverainete et l’integrite territoriale du Liban. 
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59. Les preparatifs des elections legislatives prevues en mai 2018 se poursuivent. 
Conformement au calendrier electoral, une commission de controle des elections a 
ete creee le 14 septembre et son budget approuve le 6 octobre. Le Parlement doit 
encore approuver la decision prise par le Gouvernement le 17 septembre 
d’introduire un systeme de cartes biometriques, des « grands bureaux de vote » qui 
permettront aux electeurs de voter dans la zone ou ils resident plutot que la ou ils 
sont inscrits, et le vote depuis l’etranger. Le 2 octobre, le Ministere des affaires 
etrangeres a mis en service l’inscription en ligne pour les electeurs de la diaspora. 
Le 12 octobre, le Gouvernement a approuve un budget electoral de 46,5 millions de 
dollars. En ce qui concerne les elections municipales, une loi autorisant les femmes 
mariees a se porter candidates dans leur district d’origine et non plus seulement 
dans celui de leur conjoint, a ete adoptee le 19 septembre pour favoriser leur 
participation. 

60. Le 20 octobre, le Parlement a adopte le budget de l’Etat pour 2017. D’autres 
decisions ont ete prises par le Gouvernement et le Parlement, notamment 
1’augmentation du bareme des traitements des fonctionnaires et celle des impots. 
Une loi concernant l’imposition des activites petrolieres a egalement ete adoptee. 

61. Le Conseil superieur de defense s’est reuni regulierement, notamment le 
8 aout pour autoriser l’operation de l’Armee libanaise contre les militants de l’EIIL 
aux abords de Ras-Baalbek et de Qaa, et le 8 septembre pour autoriser le 
deployment de l’Armee libanaise a la frontiere orientale. Le Premier Ministre et le 
President ont tous deux appele a une vigilance constante face a la menace terroriste. 

62. Le Gouvernement libanais poursuit avec l’appui de l’ONU Elaboration de la 
strategic nationale de prevention de l’extremisme violent, conformement au Plan 
d’action du Secretaire general pour la prevention de l’extremisme violent presente 
en 2016. Apres un dialogue interministeriel approfondi, la strategic est en cours de 
redaction, parallelement aux preparatifs des consultations sans exclusive avec les 
acteurs nationaux. 

63. Le 19 septembre, conformement aux recommandations du Comite contre la 
torture, cree en vertu de la Convention contre la torture et autre s peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, le Liban a adopte une nouvelle loi 
incriminant la torture. Celle-ci a ete critiquee par certains acteurs de la societe civile 
au motif qu’elle ne satisfaisait pas pleinement aux normes internationales. Le 
16 aout, dans le cadre de la lutte contre la violence sexiste, le Parlement a supprime 
l’article 522 du Code penal qui permettait a l’auteur d’un viol d’echapper aux 
poursuites en epousant la victime. 

64. Le Liban continue de patir du conflit en Republique arabe syrienne : au 30 juin 
2017, 1 001 051 refugies syriens etaient enregistres aupres du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). La vulnerability economique des 
refugies syriens au Liban a continue de s’aggraver. Selon resultats preliminaries de 
l’enquete socioeconomique menee en 2017 par le HCR, le Programme alimentaire 
mondial et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 58 % des refugies vivent 
dans l’extreme pauvrete (soit 5 % de plus qu’en 2016) et 74 % sous le seuil de 
pauvrete. Au 3 octobre, le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au 
Liban n’etait finance qu’a hauteur de 33 % (contre 43 % a la meme periode en 
2016). L’insuffisance de financement compromet des programmes cruciaux dans les 
secteurs de la sante, de l’education, de l’eau et de l’assainissement. 

65. En depit des contributions depassant 5,8 milliards de dollars reijues des 
donateurs depuis le debut de la crise syrienne, la plupart des Libanais estiment que 
les plus vulnerables ont ete negliges par l’aide internationale. Toutefois, l’enquete 
interinstitutions des Nations Unies sur le suivi de la stabilite montre que l’aide 
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internationale a reduit les tensions dans les municipalites beneficiant d’une 
assistance directe. 

66. L’animosite contre les refugies syriens augmente dans les medias et dans les 
propos tenus par les hommes politiques. En 2014, 40 % des personnes interrogees 
dans le cadre de l’enquete menee aupres des refugies et des communautes d’accueil 
disaient ne percevoir aucune tension entre les deux communautes ; en 2017, ce 
pourcentage est tombe a 2 %. Une nette augmentation des protestations contre la 
concurrence des Syriens sur le marche du travail a ete signalee dans tout le Liban, 
entrainant une serie de fermetures de magasins et de couvre-feux municipaux. 
L’Organisation des Nations Unies et divers ministeres libanais se sont efforces de 
diffuser des messages afin d’apaiser les tensions entre communautes d’accueil 
libanaises et refugies syriens. 

67. Dans une lettre qu’il m’a adressee le 16 octobre, le President libanais a affirme 
que les refugies syriens constituaient un « defi existentiel » pour le Liban et exhorte 
les Nations Unies et la communaute internationale a tout mettre en oeuvre et a creer 
les conditions propices au retour des refugies syriens en toute securite, demandant 
que ce retour soit sans lien avec une solution politique. Le Gouvernement exprime 
un sentiment de saturation et estime qu’il faut preparer le retour progressif des 
refugies en coordination avec la communaute internationale et dans le respect du 
droit international, notamment le principe de non-refoulement. Les enquetes 
frequentes du HCR au Liban revelent que la majorite des refugies syriens au Liban 
souhaitent rentrer chez eux des qu’ils pourront le faire en securite. 

68. Selon les previsions de la Banque mondiale, les perspectives economiques du 
Liban a moyen terme devraient continuer de stagner en raison de l’effet persistant 
du conflit syrien et des progres limites des reformes. Le Gouvernement a insiste sur 
le role du plan d’investissement en capital en tant qu’outil de creation d’emploi 
permettant ainsi de s’attaquer a l’une des principals causes de tensions dans le 
pays. Dans ce plan, annonce comme l’un des elements clefs de sa vision a la 
conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region, tenue en avril 2017, le Gouvernement enumere des projets d’amelioration 
des infrastructures et des services a hauteur de 13 milliards de dollars, qu’il 
envisage de financer par des partenariats public-prive, des prets a des conditions 
liberates et l’aide bilaterale. Les donateurs ont demande que ce plan soit 
accompagne de reformes structurelles. 

69. On estime que 65 % des refugies palestiniens enregistres vivant au Liban et 
90 % des refugies palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne 
vivent sous le seuil de pauvrete. Ils sont tous lourdement tributaires de l’aide de 
l’UNRWA en raison d’importantes restrictions a leurs droits a l’emploi et a la 
propriety et a leur acces aux services publics libanais. Les resultats d’un 
recensement officiel des refugies palestiniens au Liban devraient etre publies avant 
decembre. Le 20 juillet, le Comite de dialogue libano-palestinien a publie un 
document de strategic intitule «Vision libanaise unifiee pour les questions 
relatives aux refugies palestiniens au Liban ». 


III. Securite et surete de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban 

70. La LINUL a constamment revise ses plans de securite et d’attenuation des 
risques en fonction des menaces contre la securite, en etroite coordination avec les 
autorites libanaises. Dans la region d’Arqoub (secteur Est), les deplacements du 
personnel des Nations Unies sont restes soumis a des mesures de securite strictes. 
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notamment des escortes armees. Parallelement, les coups de feu tires lors des 
commemorations et celebrations demeurent une menace pour la population locale 
et le personnel de la FINUL. En outre, en raison des affrontements armes qui ont 
eu lieu du 17 au 23 aout au camp de refugies d’Ain el-Heloue, a Saida, le long de 
l’itineraire principal de ravitaillement reliant la zone d’operations de la FINUL a 
Beyrouth, celle-ci a du modifier ses deplacements et emprunter d’autres voies. 

71. La FINUL a continue de suivre les actions intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. En ce qui concerne 1’attentat grave commis en 2007 
contre des soldats de la paix espagnols, une audience du Tribunal militaire 
permanent prevue le 5 juillet a ete reportee au 27 novembre. Dans 1’affaire de la 
tentative d’acte terroriste, dont la procedure a debute en janvier 2014, le Tribunal a 
siege le 5 juillet ; la prochaine audience est prevue le 27 novembre. En ce qui 
concerne une autre tentative d’attentat grave contre la FINUL en 2008, dans 
laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete appel, les audiences prevues 
le 9 mai et le 2 novembre 2017 devant la Cour d’appel militaire ont ete ajoumees ; 
une nouvelle audience est prevue le 6 fevrier 2018. S’agissant des trois enquetes 
concernant les graves attaques commises contre la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 
9 decembre 2011, de nouvelles ordonnances judiciaires ont ete rendues. En ce qui 
concerne l’homicide de 1980, ou trois Casques bleus irlandais de la FINUL ont ete 
abattus, une audience du tribunal militaire permanent s’est tenue le 26 juillet; la 
prochaine audience est prevue le 2 fevrier 2018. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Lib an 

72. Au 30 octobre, la FINUL etait composee de 10 693 militaires, dont 
457femmes, soit 4 % de la Force, provenant de 41 pays foumisseurs de 
contingents ; 246 agents recrutes sur le plan international, dont 82 femmes ; et 585 
agents civils recrutes sur le plan national, dont 150 femmes. Le Groupe 
d’intervention navale comprenait cinq corvettes, un patrouilleur rapide, un 
patrouilleur de haute mer, deux helicopteres et 765 membres du personnel militaire 
de la Force, dont 2 femmes. En outre, 51 observateurs militaires de l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, dont 5 femmes, sont au 
Groupe d’observateurs au Liban, sous le controle operationnel de la Force. 


V. Deontologie et discipline 

73. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban n’ont requ aucune allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles pendant 
la periode consideree. Tous deux ont continue d’appliquer les mesures de 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Conformement a la strategic 
de communication interne et externe de la FINUL, l’ensemble du personnel de la 
FINUL et les communautes locales ont ete informes des normes de conduite 
attendues du personnel des Nations Unies et de la procedure a suivre pour signaler 
toute faute, en particulier en cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Le reseau 
de prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles de l’equipe de pays des 
Nations Unies au Liban a continue de developper ses protocoles d’echange 
d’informations et de pratiques exemplaires. 
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VI. Observations 

74. Je demeure preoccupe par le fait que le Liban et Israel n’appliquent pas la 
resolution 1701 (2006) dans son integralite et manquent a leurs obligations. Ce 
faisant, ils accroissent le risque de tensions, voire d’hostilites. J’engage les deux 
parties a redoubler d’efforts pour se conformer pleinement aux prescriptions de 
ladite resolution afin d’ceuvrer dans le sens de la stability et de la prevention des 
conflits. II importe au plus haut point que le Liban et Israel maintiennent, en paroles 
et en actes, leur adhesion a la resolution 1701 (2006). 

75. La detention d’armes non autorisees par le Hezbollah demeure tres 
preoccupante. Les operations que ce groupe mene dans la zone frontaliere orientale 
revelent l’ampleur de 1’arsenal militaire echappant au controle de l’Etat, et je note 
avec inquietude que le Hezbollah emploie et fait etalage de cet arsenal sans se 
cacher. La presence de ces armes, et les propos menagants proferes de part et 
d’autre, accentuent la menace de derapage pouvant degenerer en conflit. J’invite les 
parties a faire preuve de retenue en toutes circonstances. 

76. La FINUL continue de s’acquitter de son mandat qui consiste a aider les 
autorites libanaises a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone d’exclusion 
de tous personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par 
le Gouvernement libanais et la FINUL elle-meme. Je me felicite des mesures 
immediates et energiques que la FINUL a prises pour traduire la resolution 
2373 (2017) dans les faits, notamment en maintenant la cadence de ses operations a 
un niveau eleve et en adaptant son dispositif et son mode operatoire pour en 
renforcer la visibility et l’efficacite. Le Departement des operations de maintien de 
la paix et la FINUL ont egalement pris des mesures afin de transmettre sans tarder 
au Conseil de securite des informations concretes et detaillees sur les violations de 
la resolution 1701 (2006). Concernant l’application de la resolution 2373 (2017), le 
Secretariat maintiendra des contacts etroits avec les parties, les membres du Conseil 
et les pays fournisseurs de contingents. 

77. J’engage le Gouvernement libanais a, comme le prevoit la resolution 
1701 (2006), prendre toutes les mesures necessaires pour assurer l’application 
integrate des dispositions pertinentes des Accords de Taef et des resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006), qui exigent le desarmement de tous les groupes armes 
au Liban, afin que, conformement a la decision du Gouvernement libanais du 
27 juillet 2006, seul l’Etat libanais soit autorise a detenir des armes et a exercer son 
autorite au Liban. J’invite les autorites libanaises a renouer le dialogue national, 
l’objectif etant de definir une strategic de defense nationale qui reglerait la question 
de la presence d’individus et de groupes armes echappant au controle de l’Etat. 
L’Armee libanaise est la seule force legitime chargee de defendre la securite, la 
souverainete et l’integrite territoriale du Liban. Les decisions anterieures issues du 
dialogue national devraient etre executees, en particulier celles qui ont trait au 
desarmement des groupes non libanais et au demantelement des bases militaires du 
Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du Fatah- 
Intifada. 

78. Je suis tout aussi preoccupe par la poursuite des survols du territoire libanais 
par Israel. Les Forces de defense israeliennes continuent d’occuper le nord du 
village de Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. II s’agit la 
de violations evidentes de la resolution 1701 (2006). Je reitere ma condamnation de 
toute violation de la souverainete libanaise et mon appel a Israel pour qu’il cesse de 
violer l’espace aerien libanais et se retire de la partie nord du village de Ghajar et de 
la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. 
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79. Les mecanismes de liaison et de coordination de la FINUL jouent un role 
essentiel dans l’attenuation et le desamorfage des incidents, violations et tensions 
qui surviennent le long de la Ligne bleue. Le calme qui regne actuellement ne va 
pas de soi, surtout dans le climat d’incertitude qui prevaut dans la region. J’invite 
les deux parties a continuer de collaborer activement avec la FINUL pour traiter les 
situations delicates et maintenir la stabilite et la securite au profit des populations 
vivant de part et d’autre de la Ligne bleue. Les echanges ouverts et constructifs qui 
ont eu lieu au forum tripartite, notamment sur les manquements de longue date a 
l’application de la resolution 1701 (2006), temoignent de la bonne volonte des 
parties et de la confiance qu’elles accordent a la FINUL et aux mecanismes de 
liaison et de coordination. 

80. Le renforcement des institutions nationales et de l’Armee libanaise reste la 
meilleure strategic de prevention des conflits. L’Armee libanaise a prouve qu’elles 
etait un acteur credible dans le domaine de la securite. Je les felicite pour leurs 
succes et leur mobilisation constante au service de la defense de la securite et de la 
stabilite du Liban, et je rends hommage aux soldats qui, dans cette lutte contre le 
terrorisme, ont fait le sacrifice ultime, ainsi qu’aux membres de leur famille. 

81. Je vois comme des signes encourageants la consolidation du deployment de 
l’Armee libanaise le long de la frontiere avec la Republique arabe syrienne et la 
decision du Gouvernement de deployer des troupes supplementaires dans la zone 
situee au sud du Litani, en application des resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017). 

82. La presence du Cinquieme Regiment d’intervention dans le sud du Liban 
permettra de mener davantage d’activites coordonnees entre l’Armee libanaise et la 
FINUL, et d’etendre l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire libanais. Je 
compte que des progres tangibles seront faits dans 1’installation de ce regiment 
modele et que les moyens militaires libanais deployes dans le sud du pays seront 
renforces, comme annonce durant l’examen strategique de la FINUL. Investir dans 
l’Armee libanaise, c’est investir dans la stabilite du Liban. 

83. L’ONU continuera d’engager, notamment par l’intermediaire du Groupe 
international d’appui au Liban, la communaute internationale a soutenir l’Armee et 
les institutions de securite libanaises. Elle continuera, en parallele, d’encourager le 
Gouvernement et l’Armee libanaise a accelerer le deployment de troupes 
supplementaires au sud du Litani et a actualiser le plan de developpement des 
capacites, dans le respect des principes de responsabilite et d’independance ainsi 
que des dispositions du droit international des droits de l’homme. 

84. Je condamne les mouvements de combattants et de materiel de guerre a travers 
la frontiere libano-syrienne, qui constituent une violation de la resolution 
1701 (2006), ainsi que les bombardements et les tirs visant les zones frontalieres 
libanaises depuis la Republique arabe syrienne. L’absence de delimitation et de 
demarcation de la frontiere libano-syrienne ne saurait justifier qu’une quelconque 
partie porte atteinte a la souverainete du Liban. Je demande a toutes les parties 
concernees de mettre fin aux violations de la frontiere et de respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale du Liban. 

85. La stabilite du Liban demeure un bien public regional qui doit etre protege. 
Les troubles qui secouent la region continuent de faire peser une menace serieuse a 
cet egard. Malgre les efforts entrepris par l’Armee libanaise pour securiser la 
frontiere avec la Republique arabe syrienne, des Libanais continuent de s’engager 
dans le conflit syrien, ce qui constitue une violation de la politique de dissociation 
enoncee dans la Declaration de Baabda, a laquelle tous les partis politiques libanais 
ont souscrit. J’appelle done une nouvelle fois tous les partis libanais a cesser de 
s’immiscer dans le conflit syrien. 
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86. L’incertitude qui regne au niveau regional rend d’autant plus cruciale la 
recherche active par les parties des moyens de progresser sur la voie de 
l’instauration d’un cessez-le-feu permanent. L’ONU est toujours prete a soutenir de 
tels efforts ; j’encourage done les parties a envisager l’adoption de mesures de 
confiance, en concertation avec le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban et le Chef de la mission et Commandant de la FINUL. 

87. J’invite une nouvelle fois les deux parties, Israel et le Liban, a s’efforcer de 
regler le litige concernant leurs zones economiques exclusives. Je redis avec force 
que l’ONU reste disponible pour preter son concours a leur delimitation, si les deux 
parties en font la demande. Je continue de prier instamment les parties d’adopter 
une approche constructive propre a ouvrir la voie a 1’exploitation mutuellement 
benefique des ressources maritimes en petrole et en gaz, ce qui constituerait une 
mesure de confiance fort hienvenue. 

88. Les progres sur la voie d’un veritable retour a un fonctionnement normal de 
toutes les institutions de l’Etat libanais doivent etre preserves. J’ai bon espoir que, 
malgre l’incertitude qu’a engendree la demission presentee par le Premier Ministre 
Saad Hariri, toutes les parties feront leur possible pour assurer la continuity des 
institutions de l’Etat libanais dans le respect de la Constitution, et pour preserver la 
securite et la stability du pays. A cet egard, j’invite tous les acteurs politiques a 
entretenir la dynamique positive des preparatifs aux elections legislatives. La 
nouvelle loi electorate, agreee par les partis politiques du pays dans un esprit de 
compromis et par souci de l’interet national, est un succes notable. Le respect du 
calendrier prevu pour la tenue des elections legislatives est une question de stability 
politique, de tradition democratique et de responsabilite vis-a-vis des citoyens 
libanais. Je compte que toutes les questions techniques liees aux elections seront 
reglees d’une maniere qui ne remettra pas en cause la date de mai 2018 prevue pour 
le scrutin. L’ONU se tient prete, le cas echeant, a apporter son assistance technique 
dans le cadre du processus electoral. 

89. II est imperatif que les femmes participent veritablement au processus 
electoral, mais la loi electorate ne prescrivant pas de quotas, cela ne pourra se faire 
que par l’application volontaire de quotas et de mesures incitatives par les partis 
politiques. Le soutien exprime a ce sujet par un certain nombre de responsables 
politiques est de bon augure. J’exhorte les decideurs concernes a veiller a ce que les 
femmes soient suffisamment representees aux prochaines elections, conformement 
aux engagements pris par le Liban au titre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

90. J’espere que des mesures pourront bientot etre prises pour que les effectifs des 
institutions nationales de defense des droits de l’homme soient au complet et pour 
que celles-ci puissent fonctionner normalement. Si je me felicite de l’adoption 
recente d’une legislation sur la torture et les droits des femmes, j’encourage a 
poursuivre le travail afin de combler les lacunes juridiques restantes. 

91. De violentes tensions risquent de ressurgir dans le camp d’Ai'n el-Heloue tant 
qu’il ne sera pas remedie aux causes profondes des graves difficultes 
socioeconomiques que connaissent les habitants du camp, de l’extremisme et de la 
proliferation des armes. J’encourage a prendre des mesures - et j’invite notamment 
les donateurs a amplifier leur aide - afin de preserver la stability dans les camps et 
leurs environs et d’assurer des conditions de vie dignes aux refugies de Palestine. 

92. La presence au Liban de refugies ayant fui le conflit en Republique arabe 
syrienne continue de poser un grave probleme au pays. Je souhaite rendre hommage 
au Liban et a son Gouvernement qui leur ont genereusement offert l’hospitalite. Je 
suis preoccupe par la recrudescence des discours susceptibles de faire naitre un 
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climat d’hostilite et de violence a l’encontre des refugies. J’invite le peuple et les 
dirigeants libanais a conserver cet esprit de tolerance et de coexistence qui 
caracterise leur pays. 

93. La protection et la dignite des refugies presents au Liban doivent etre garanties 
tant que des solutions durables a leur situation n’auront pas ete trouvees en dehors 
du Liban. II sera essentiel, a cet egard, de maintenir l’aide internationale en faveur 
des refugies et des communautes d’accueil. II importe d’accroitre l’appui au Plan de 
gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban et de renforcer la 
previsibilite du financement du Plan pour 2018 et au-dela, ainsi que de mobiliser 
des ressources pour le developpement a plus long terme, en particulier dans un 
contexte marque par des tensions sociales et la lassitude croissante des 
communautes d’accueil. 

94. Les retours organises par les groupes armes pour les combattants et les civils 
qui les accompagnent se sont faits sans la participation de l’ONU et ne constituent 
pas une reference pour les retours de refugies a venir. Si l’on note certaines 
ameliorations des conditions de securite en Republique arabe syrienne, la situation 
demeure imprevisible comme en temoigne le million de nouveaux deplaces recense 
en 2017. II serait important que le HCR reprenne ses operations d’enregistrement 
pour se preparer a organiser convenablement le retour volontaire, en toute securite 
et dans la dignite des refugies et leur reintegration durable. 

95. J’invite a debattre de 1’organisation de conferences internationales de soutien a 
la stabilite du Liban pour permettre au Gouvernement de preciser de maniere 
concrete sa vision de la croissance economique et du developpement durable du 
pays, et a la communaute internationale de renforcer son appui. 

96. Je note avec satisfaction que l’elaboration par le Gouvernement libanais d’une 
strategie nationale pour la prevention de l’extremisme violent est en bonne voie. 
J’invite le Gouvernement a redoubler d’efforts pour finaliser cette strategie en 
etroite collaboration avec l’ONU et les partenaires nationaux et internationaux. 

97. La prevention des conflits, de l’instabilite et de la crise socioeconomique 
demeure la visee imperative qui sous-tend toutes les actions de l’ONU au Liban. Le 
Coordonnateur special continuera d’exercer ses bons offices en mon nom, avec le 
double objectif de desamorcer les tensions et de saisir les occasions de faire adopter 
des mesures de confiance et de progresser sur la voie de la stabilite. Les parties ont 
une responsabilite centrale a cet egard et je leur demande d’intensifier leurs efforts 
de prevention et de recherche de la stabilite, et a cette fin, de profiter de l’aide que 
leur offre l’ONU. 

98. J’exprime ma sincere reconnaissance a tous les pays qui fournissent des 
contingents et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban. Je 
remercie l’ancienne Coordonnatrice speciale pour le Liban, Sigrid Kaag, dont le 
mandat arrive a son terme, pour la maitrise et le devouement avec lesquels elle a 
accompli les taches importantes devolues a l’ONU au Liban. Je felicite le Chef de la 
mission et Commandant de la FINUL, le general de division Michael Beary, ainsi 
que le personnel civil et militaire de la FINUL et le personnel du Bureau du 
Coordonnateur special pour leur travail infatigable. 


17-20415 


17/23 



Cas de presence d’armes non autorisees dans la zone 
d’operations (abstraction faite des armes de chasse), 
recenses par la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban du 22 juin au 6 novembre 2017 

1. Le 23 juillet, une patrouille de la FINUL a vu un groupe de civils, dont l’un 
etait en possession d’un pistolet, pres de Majdal Slim (secteur Ouest). 

2. Le 9 aout, la FINUL a signale la presence de deux civils se depla9ant a bord 
d’un vehicule avec un fusil d’assaut pres de Qleiaa (secteur Est). 

3. Le 13 aout, la FINUL a signale la presence d’un civil se deplafant a bord d’un 
vehicule avec un fusil d’assaut pres de Bourj Qalaouiye (secteur Est). 

4. Le 13 aout, des armes non autorisees, dont plusieurs fusils d’assaut et un 
lanceur, ont ete montrees en direct a la television lors d’une commemoration du 
conflit de 2006 a Khiyam (secteur Est). La FINUL a officiellement proteste aupres 
de l’Armee libanaise. 

5. Le 19 aout, la FINUL a vu une personne armee d’un pistolet se deplafant a 
bord d’un vehicule pres de Sarda (secteur Est). 

6. Le 29 aout, la FINUL a vu un convoi d’une soixantaine de vehicules pres de 
Haris (secteur Ouest). Un civil a tire en Fair avec un fusil d’assaut. 

7. Le l er septembre, la FINUL a vu deux personnes tirer au moyen d’une arme 
non identifiee pres de Chamaa (secteur Ouest). 

8. Le 2 septembre, la FINUL a vu deux personnes transportant une arme 
automatique non identifiee et une arme de poing dans un vehicule pres d’Ai'n el- 
Arab (secteur Est). 

9. Le l er octobre, la FINUL a vu une personne en possession d’un fusil d’assaut 
automatique pres de Dibbine (secteur Est). 

10. Le 9 octobre, la FINUL a vu deux personnes armees d’un fusil d’assaut 
automatique se depla9ant a bord d’un vehicule civil pres d’Arab el-Wazzani (secteur 
Est). 

11. Le 16 octobre, la FINUL a vu une personne armee d’une arme de poing dans 
les environs de Blida (secteur Est). La police municipale a confirme le meme jour 
que cette personne avait ete apprehendee en lien avec un vol qualifie. 
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Restrictions a la liberte de circulation du personnel 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
du 22 juin au 6 novembre 2017 enregistrees 
entre le 22 juin et le 6 novembre 2017 

1. Le 6 juillet, des civils s’en sont pris a une patrouille de la FINUL depechee 
afin d’enqueter sur les activites de civils reperes pres de Yaroun (secteur Ouest). 
Une patrouille de l’Armee libanaise est intervenue apres que les civils se sont 
empares de la camera de la patrouille de la FINUL. L’Armee libanaise a mene une 
enquete et recupere la camera le lendemain. Les patrouilles hebdomadaires dans le 
village ont repris sans encombre. 

2. Le 17 juillet, apres avoir pris des photographies d’une patrouille de la FINUL, 
des civils ont tente de monter par la force a bord d’un vehicule de la mission a 
l’arret pres d’Adeisse (secteur Est). Apres cet incident, la FINUL a repris ses 
activites sans interruption et renforce la cooperation civilo-militaire, ainsi que la 
communication avec la population locale et les autorites. 

3. Le 24 juillet, a proximite de Khiyam (secteur Est), des civils se sont empares 
de la camera d’un membre du personnel civil de la FINUL qui accompagnait une 
patrouille a pied. L’Armee libanaise a ete informee de ce qui s’etait produit et le 
materiel a ete restitue. La FINUL et l’Armee libanaise ont rencontre des dirigeants 
locaux dans la foulee et les patrouilles conjointes hebdomadaires dans le village ont 
repris le 31 aout, sans autre incident. 

4. Le 3 aout, un motocycle et un camion ont bloque le vehicule d’une patrouille 
de la FINUL pres de Blida (secteur Est). Des civils se sont montres agressifs a 
l’egard de la patrouille et ont derobe du materiel electronique au personnel de la 
FINUL. A son arrivee, l’Armee libanaise a retabli le calme. Le materiel a depuis 
lors ete restitue et les activites de la FINUL se sont poursuivies sans difficulte ; la 
FINUL a renforce la cooperation civilo-militaire et la communication dans la zone. 

5. Le 5 aout, des civils ont tente de bloquer une patrouille de la FINUL a l’aide 
de leurs vehicules pres de Kfar Kila (secteur Est). Une equipe d’intervention rapide 
de la FINUL a escorte la patrouille vers sa position initiale. Les patrouilles a pied 
dans le village se sont poursuivies sans probleme. La FINUL continue de se 
concerter avec les autorites locales sur diverses questions, notamment sur des 
projets visant a apporter un appui a un etablissement sanitaire local. 

6. Le 19 aout, pres d’Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest), une centaine de civils ont 
encercle un convoi de la FINUL et derobe du materiel. Le convoi a quitte la zone 
apres 1’intervention de l’Armee libanaise. Dans la foulee, la FINUL et l’Armee 
libanaise se sont entretenues avec les autorites locales pour apaiser les tensions. La 
plus grande partie du materiel vole a ete recuperee. Quelques jours plus tard, une 
patrouille a pied de la FINUL a ete bien accueillie par la population locale et les 
patrouilles conjointes de l’Armee libanaise et de la FINUL se sont deroulees sans 
difficulte depuis lors. 

7. Le 12 septembre, un groupe de personnes a arrete une patrouille de la FINUL 
depechee a Sribbin (secteur Ouest) pour enqueter sur des signalements de coups de 
feu. A l’issue de negociations avec ce groupe, la FINUL a quitte la zone. L’Armee 
libanaise a ete informee des faits. II a egalement ete precise que le bruit qui avait ete 
entendu provenait de feux d’artifice tires a l’occasion d’une fete locale. La FINUL 
continue de suivre la situation avec les autorites locales pour convenir des mesures a 
adopter pour eviter que des faits de ce genre ne se reproduisent. 
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8. Le 23 septembre, pres de Jmeijime (secteur Ouest), un groupe de personnes a 
exige que les troupes de la FINUL quittent le village apres qu’un resident les avait 
invitees chez lui. Avant que les troupes de la FINUL ne quittent les lieux, le groupe 
leur a derobe des cameras. L’Armee libanaise est intervenue quelques minutes plus 
tard pour escorter la patrouille de la FINUL a l’exterieur du village. Le materiel 
vole a ete restitue le lendemain. La FINUL a repris ses activites regulieres dans le 
village sans rencontrer de problemes. 

9. Le 19 octobre, deux personnes a bord d’un vehicule ont aborde une patrouille 
du Groupe d’observateurs au Liban alors qu’elle retournait vers la route principale a 
proximite d’Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest). Les membres de la patrouille du Groupe 
d’observateurs ont ouvert la porte de leur vehicule blinde pour parler a ces 
personnes, qui les ont brievement interroges avant de prendre le materiel de 
telecommunications qui se trouvait a l’interieur du vehicule. Apres avoir explique a 
ces personnes en quoi consistaient ses activites, la patrouille a recupere le materiel 
et a poursuivi sa route en suivant l’itineraire prevu. L’Armee libanaise a ete 
informee des faits. Le Groupe d’observateurs et la FINUL ont continue de 
patrouiller regulierement a Aita el-Chaab dans les semaines qui ont suivi sans 
connaitre de difficultes. 
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Annexe III 

Etat d’avancement de l’application des recommandations 
issues du bilan strategique de la FINUL mene en 2017 

1. Comme suite a la lettre datee du 8 mars 2017 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general (S/2017/202) concernant les priorites 
strategiques et les principales recommandations issues du bilan strategique de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), le present apergu a fait le 
point sur les progres accomplis dans l’application de ces recommandations. 

Protection des civils 

2. La FINUL a intensifie son dialogue au sujet de la protection des civils avec ses 
interlocuteurs au sein du Gouvernement libanais et poursuit sa collaboration etroite 
avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban. La 
FINUL et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secretariat ont 
egalement convenu de directives regissant la coordination entre la Mission et 
l’equipe de pays pour Faction humanitaire. 

3. La FINUL a revu ses plans d’urgence, evalue l’etat de preparation du 
personnel civil et militaire et sa capacite a faire face a des situations de 
crise concernant la protection des civils au cours d’une serie d’exercices de 
commandement et de simulation menes en juin et en novembre 2017, explique de 
fagon systematique aux commandants des contingents les exigences en matiere de 
protection des civils et s’est assuree que des restrictions nationales n’empechaient 
pas les contingents d’assumer ce mandat de protection. Pour assurer la preparation 
globale de la Mission, la FINUL a congu des programmes de formation d’une 
journee sur l’execution du mandat de protection des civils et a commence a les 
proposer a l’ensemble du personnel deploye au siege et dans les secteurs. Le plan 
logistique d’appui a la mission a ete finalise et tous les documents s’y rapportant ont 
ete actualises. 

Mecanisme de dialogue strategique 

4. La FINUL et l’Armee libanaise ont continue a cooperer concernant les 
principaux aspects du renforcement des capacites de cette derniere. Le Commandant 
adjoint de la FINUL et le Chef adjoint de la mission travaillent conjointement avec 
l’Armee libanaise sur une serie de questions relatives a la coordination et au 
renforcement des capacites. 

5. Un concept general d’operations pour une brigade type, incluant un premier 
ensemble de criteres et d’echeances servant a mesurer les progres accomplis, est en 
cours d’elaboration. 

6. A l’aide de ses stations radars cotieres, la branche navale de l’Armee libanaise 
assure le commandement des operations de surveillance maritime dans les eaux 
territoriales libanaises, notamment grace a une presence continue en mer 72 heures 
par semaine. En outre, depuis le debut de l’annee 2017, elle deploie un navire 
24 heures par semaine en coordination etroite avec le Groupe d’intervention navale 
de la FINUL a proximite des ports libanais afin de mener le meme type 
d’operations. Faute de navires supplementaires appropries, sa presence en mer est 
limitee. 

7. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a forme en mer et a terre des 
instructeurs qui dispensent a leur tour six cours de base a des unites de la branche 
navale. Des cours dans le domaine du genie visant a renforcer les capacites dans le 
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domaine de la maintenance enrichiront le programme de base lors de la prochaine 
phase. 

8. Le Centre de cooperation civilo-militaire de l’Armee libanaise dans le sud sera 
bien cree a Marjeyoun (secteur Est) ; des travaux techniques a cet effet sont en 
cours. La FINUL a facilite l’obtention de fonds aupres d’un pays fournisseur de 
contingents, completes par des financements fournis au titre de projets a effet rapide 
pour la remise en etat des locaux. 

9. Des discussions sont en cours, en etroite coordination avec le Bureau du 
Coordonnateur special, afin d’organiser une reunion du Groupe international 
d’appui au Liban consacree au renforcement des capacites de l’Armee libanaise. II 
est essentiel pour la branche navale de cette derniere d’acquerir un patrouilleur afin 
de pouvoir assurer progressivement le controle des eaux territoriales libanaises. 

Liaison et coordination avec les parties prenantes 

10. L’actualisation des directives internes de la FINUL est en cours afin de 
garantir la synchronisation optimale des actions menees par les differents acteurs de 
la Mission en cas de crise ou d’evenement grave survenant dans la zone 
d’operations. 

11. En aout 2017, la FINUL a renforce les ressources humaines affectees a son 
service de liaison en deployant de fa?on permanente une deuxieme equipe de liaison 
au sud de la Ligne bleue. La FINUL tente toujours de convaincre les autorites 
israeliennes de la necessity d’ouvrir un bureau de liaison a Tel-Aviv. 

Structure de la composante Personnel en uniforme 
et de la composante civile de la FINUL 

Forces terrestres 

12. Dans le cadre du deployment du Cinquieme Regiment d’intervention de 
l’Armee libanaise dans la zone d’operations de la FINUL a la fin du mois de 
septembre 2017, le Chef de la mission et Commandant de la FINUL et le 
Commandant de l’Armee libanaise ont convenu de creer un comite de coordination 
charge de renforcer les activites conjointes, de faire le point sur les problemes 
survenus dans la zone d’operations et de traiter d’autres questions operationnelles 
concernant les deux forces. 

13. Un examen de l’ensemble des memorandums d’accord portant sur le materiel 
appartenant aux contingents de la FINUL a fait apparaitre la possibility 
d’economiser un montant de 5 millions de dollars. La FINUL et le Siege de l’ONU 
veillent a ce que tous les memorandums d’accord soient modifies de maniere a 
permettre de realiser les economies prevues. 

14. En s’appuyant sur l’etude des capacites militaires menee en 2017, la FINUL 
procede a une analyse de l’adequation des effectifs aux missions afin de pouvoir 
s’acquitter au mieux de son mandat. 

Groupe d’intervention navale 

15. Les preparatifs sont en cours pour reorganiser le Groupe d’intervention navale 
de la FINUL en une flotte de six navires corvette a partir de janvier 2018. Le 
nombre d’heures de vol en helicoptere a ete ramene a 25 heures par mois dans le 
cadre du cycle budgetaire actuel. La reduction des effectifs devrait avoir lieu 
parallelement a la reorganisation du Groupe d’intervention navale en janvier 2018. 
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Activites de sensibilisation aupres de la population locale 

16. La FINUL a progresse dans l’application de toutes les recommandations 
relatives aux activites de sensibilisation aupres de la population locale. Un comite 
charge de cette question a ete cree et a tenu ses premieres reunions, presidees par le 
Chef adjoint de la Mission, afin de traiter des priorites de la mission en matiere de 
sensibilisation au niveau strategique. La derniere touche a ete apportee au mandat 
du comite et des sous-comites en ce qui concerne la communication strategique, 
ainsi que les activites et les projets programmatiques. Les deux sous-comites ont 
entame leurs travaux avec l’appui d’un secretariat. L’idee d’un questionnaire portant 
sur la maniere dont la FINUL est pergue par la population locale est a l’etude. 

17. La mission oeuvre actuellement a faire en sorte que la planification et 
l’execution des activites de sensibilisation aupres de la population locale soient 
coordonnees et synchronises a l’echelle de la mission. A cette fin, le dispositif de 
coordination entre la composante de la mission chargee de la cooperation civilo- 
militaire (le J9) et l’unite de cooperation civilo-militaire du Commandant a ete 
renforce et le Chef du J9 communique chaque jour des informations au Chef d’etat- 
major. 

18. Le recensement des projets a effet rapide pertinents que la FINUL pourrait 
entreprendre conformement au cadre de planification pour le cycle budgetaire 
2018-2019 est en cours. II s’agit egalement d’assurer une repartition des fonds aussi 
equitable que possible entre les differentes populations vivant dans la zone 
d’operations de la FINUL. 

19. En juin, la FINUL a cree un Groupe de la communication strategique/Bureau 
de 1’information, dirige par un administrateur hors classe (P-5) qui fait rapport au 
Chef adjoint de la mission, afin de renforcer la coherence et la diffusion des 
communications strategiques de la FINUL. Les effectifs du Groupe de Faction de 
proximite des militaires ont ete ramenes de 55 a 25 membres ; le Groupe a ete 
fusionne avec le Groupe de la communication strategique/Bureau de l’information. 

Budget et effectifs 

20. Afin de tirer le meilleur parti de ses effectifs, la FINUL a recense trois postes a 
supprimer (deux postes d’administrateur recrute sur le plan national a la Section des 
affaires civiles et un poste P-2 au Groupe du VIH/sida). 

Integration et coordination de la Mission 

21. La FINUL a cree, au moyen des ressources existantes, un poste de chef de 
cabinet au Bureau du Chef de la mission et Commandant de la Force (D-l). Cette 
mesure temporaire sera regularisee dans le budget 2018-19. 
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